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RÉSEAU SÉNÉGAL AQUITAINE
Fiche sur le régime fiscal

* Toute association peut prétendre à être  reconnue comme structure d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial ou culturel.

Cette reconnaissance est certifiée par la DGI (Direction générale des impots)  sur la base d’une demande accompagnée de renseignement sur l’association démontrant qu’elle ne poursuit pas un but lucratif, qu’elle a une gestion désintéressée , ne fonctionne pas au profit d’un cercle restreint de personnes et présente un caractère répondant aux critères énumérés ci dessus.

Cette reconnaissance autorise donc ? l’association à émettre conformément aux articles 200 et 238 bis du code général des impôts des reçus de don conforme au modèle joint en annexe.

Ces reçus permettent aux donateurs de déduire de ses impôts 60 ou 66 % du montant du don selon qu’il s’agisse d’une entreprise ou d’un particulier.

* Par extension, tout adhérent engageant des frais au profit de l’association peut prétendre à leur remboursement. Pour cela les frais engagés doivent avoir expressément été autorisés par le bureau de l’association.

L’adhérent présente une note de frais accompagnée des pièces comptables justifiant la réalité de la dépense (originaux uniquement). Cette ligne de dépense est obligatoirement portée sur la comptabilité de l’association.

Dans le même temps, il renonce par écrit au remboursement de cette dépense et le trésorier inscrit donc ce montant en tant que recette au titre de don dans la comptabilité de l’association.

Il est autorisé dès lors à émettre un reçu pour don à l’adhérent.

Peuvent être concernés, les frais de transport (essence, billets d’avions, de taxi), les frais de bouche et d’hébergement et tout achat effectué au profit de l’association.

Coordonnées :

Direction Générale des impôts

Division J – Affaires juridiques

Mme Claude Larrue

05 56 01 67 75

claude.larrue@dgi.finances.gouv.fr
DGI

Direction des services fiscaux de Gironde

13, rue Thiac

33 0 61 Bordeaux

	Numéro d’ordre du reçu

	01/200X


	Bénéficiaire des versements

	Nom : 

	Adresse : 

	Code Postal :
Commune : 

	Objet :

	 Œuvre ou organisme d’intérêt général

	Association déclarée en préfecture de Gironde le 

	


	Donateur

	Nom :


	Adresse :


	Code Postal :
Commune :



	Le bénéficiaire reconnaît avoir reçu au titre des versements ouvrant droit à réduction d’impôt, la somme de :


	Somme en toutes lettres :


	Date du paiement :


	Mode de versement :

 Numéraire
 Chèque ou virement
 Autres [1]

Date et signature




Fiche fiscalité des associations

Principe général :
Les associations Loi 1901 sont, en principe, exonérées d’impôt, en regard de la non lucrativité et du caractère désintéressé de leurs activités. L’association est entendue dans son sens large incluant les coopératives, les mutuelles et les fondations. 
Ce principe général subit des entorses lorsque l’activité de l’association déborde de ce périmètre, ce qui est fréquent dans le monde associatif, pour des raisons diverses et variées, dont les principales vont être présentées. 

Cas où les associations sont imposées :
Le but de l’association n’est pas de faire du profit, néanmoins elle peut en faire. L’association est alors redevable des impôts et taxes lorsque son activité est commerciale et concurrentielle. Dans ce cas, elle est soumise au taux d’imposition de 33 % (taux classique appliqué aux entreprises privées capitalistes), ou à celui réduit de 24 %, compte tenu de l’ampleur de l’activité, tandis que la taxe professionnelle est fixée à 3,5 % de la masse salariale.

Cas où les associations ne sont pas imposées :
Il arrive que l’activité soit commerciale et non lucrative, à condition que 70 % à 80 % du chiffre d’affaires ou des recettes soient non lucratives. 
Dans ce cas, l’association n’est pas imposable si le chiffre d’affaires de son activité commerciale est inférieur à 60 000 € TTC. 

La règle des quatre « P »

Certaines associations sont qualifiées d’utilité sociale ou publique. Ce label s’obtient en regard à quatre critères que sont : le produit fourni, le public visé, le prix pratiqué et la publicité adoptée. 
· Le premier critère consiste à savoir si le produit satisfait une demande sociale identifiée.

· Le deuxième critère pose la question du public visé. Est-il en difficulté d’insertion et doit-elle faire l’objet d’une attention de la part de la collectivité ?

· Le troisième critère s’intéresse au prix pratiqué, en s’interrogeant sur son positionnement par rapport à celui du marché. Il doit être inférieur.

· Enfin, le quatrième critère examine l’éthique qui prévaut à la conception de la publicité. S’agit-il d’une information sur un produit ou des méthodes marketing sophistiquées et agressives ? Bien entendu, la publicité doit être du premier type.

Ce label permet d’être à la fois exonéré d’impôt et repérable pour des délégations (missions) de services publics dans le cadre des activités d’utilité sociale.

Un dernier point : savoir choisir sa banque :
La loi Dailly est une technique de crédit qui permet à une entreprise ou une association quels que soient sa forme (entreprise personnelle, société, profession libérale, agriculteur) et son secteur d’activité (industrie, commerce ou services) de mobiliser la partie de son poste "clients" qui n’est pas représenté par des effets de commerce. Cette technique de financement permet donc à une de bénéficier de crédit en contrepartie de la production de factures représentatives de créances sur ses clients ou de créances sur une collectivité publique (État, région, département, commune). 
Ainsi, il est possible de mobiliser une créance sur un client, une subvention obtenue mais non versée, un crédit de TVA, une indemnité d’assurance due mais non réglée, etc. 

Pour faire face à la concurrence, les unités de production (entreprise ou association) se doivent d’accorder des délais de paiement à leurs clients, qui aboutissent parfois à des retards de règlements ou des difficultés d’approvisionnements en matières premières. 

Une entité juridique (entreprise ou association) peut donc avoir à faire face à des difficultés de trésorerie en raison de la lenteur des règlements des ventes. Pour résoudre ses besoins de trésorerie, elle peut se retourner vers son banquier qui pourra lui proposer un financement au titre de la Loi Dailly.

Sur la loi Dailly je pense qu’il pourrait être bien de donner un exemple pour que cela devienne claire pour tout le monde.

